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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3179

Convention collective nationale

IDCC : 1534. − ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE

ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

AVENANT NO 67 DU 11 OCTOBRE 2006
RELATIF À L’ARTICLE 48 bis « JOURNÉE DE SOLIDARITÉ »

NOR : ASET0750452M
IDCC : 1534

Entre :

La fédération nationale de l’industrie et des commerces en gros des
viandes (FNICGV) ;

Le syndicat national du commerce du porc (SNCP) ;
La confédération nationale de la triperie française (CNTF) ;
Le syndicat national des entreprises de travail à façon de la viande

(SYNAFAVIA) ;
La fédération nationale des exploitants d’abattoirs prestataires de services

(FNEAP) ;
Le syndicat national de l’industrie des viandes (SNIV),

D’une part, et

La fédération nationale agroalimentaire CFE-CGC ;
La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et allumettes et des services annexes Force ouvrière (FGTA) FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

Un nouvel article 48 bis ainsi rédigé est inséré :
« Devant la nécessité de dégager des sources de financement supplé-

mentaires pour faciliter la prise en charge des personnes en situation de
grande dépendance (personnes âgées et personnes handicapées), la loi
no 2004-626 du 30 juin 2004 a institué une contribution de 0,3 % à la charge
des entreprises. En contrepartie, les salariés travaillant à temps plein se
trouvent tenus à une journée équivalente à 7 heures de travail en plus par an,
journée dite de solidarité (journée proratisée pour les salariés à temps par-
tiel).

Conscients des situations très hétérogènes d’une entreprise à une autre et
souhaitant garantir l’équité à l’ensemble des salariés de la branche profes-
sionnelle, les partenaires sociaux conviennent que, en l’absence d’accord col-
lectif d’entreprise, les heures de travail effectuées au titre de la journée de
solidarité :

– pourront être effectuées un autre jour précédemment non travaillé que le
lundi de Pentecôte à l’exception du jour de repos hebdomadaire ;

– pourront être imputées sur les compteurs de modulation du temps de
travail dans la limite de 7 heures et au prorata pour les salariés à temps
partiel ;

– pourront être fractionnées en heures dans la limite de 7 heures et au
prorata pour les salariés à temps partiel.

La journée de solidarité est mentionnée sur le bulletin de salaire. »

Article 2
Dispositions finales

Le présent accord entrera en vigueur le jour suivant la date de son dépôt
auprès de la direction départementale du travail, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle.

Le présent accord, établi en vertu des articles L. 132-1 et suivants du code
du travail, est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à cha-
cune des organisations et dépôt dans les conditions prévues par l’article
L. 132-10 du code du travail.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.
Fait à Paris, le 11 octobre 2006.

(Suivent les signatures.)


